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Soutenu à bout de bras par la France, le Franc des Colonies françaises d’Afrique est de
plus en plus critiqué et rejeté par les Africains. L’ancien pays colonisateur s’apprête à
remplacer cette monnaie de singe par une autre.

  

Du 1er au 3 juin 2016, un Colloque international se tiendra à  Sciences Po Lyon (France) sur le
thème : « Institutionnalismes monétaires francophones : bilan, perspectives et regards
internationaux ». Au-delà de cette formulation savante, la rencontre de Lyon permettra de
réfléchir sur l’avenir du franc CFA. Un avenir qui s’écrit désormais en pointillés.

  

Convaincu que les Africains ne supportent plus l’utilisation du franc CFA perçue comme une
survivance de la colonisation plus de 50 ans après les indépendances formelles, la France veut
anticiper. Pour s’en convaincre, il suffit d’examiner les sous-thèmes du Colloque de Lyon.
L’ancien ministre togolais de la Prospective, Kako Nubukpo exposera sur le theme: “What
makes monetary union work? Thinking beyond the Euro to Franc CFA”.
L’universitaire camerounais Gérard Tchouassi parlera quant à lui du « franc CFA, monnaie de
la colonisation, de la communauté et de la coopération : quel avenir ? ». Invité à ce Colloque,
l’économiste camerounais Dieudonné Essomba est appelé à entretenir le public sur le thème : «
Réformer le CFA avec la Monnaie-Trésor ».

      

Le moins que l’on puisse dire c’est que la France se prépare pour l’après CFA. Répondant à un
journaliste de Radio France Internationale le lundi 05 octobre 2015, Michel Sapin, ministre
français des Finances déclarait: « La zone franc, ce n’est pas une zone figée. C’est une zone
qui est dynamique. Et s’il y a de la part des uns ou des autres, au niveau académique ou au
niveau politique, des propositions d’évolution, eh bien nous en discuterons tous ensemble, avec
cet esprit d’égalité». S’il est discutable que la France et les Africains discutent « avec [un] esprit
d’égalité », force est de constater que la France reconnait l’irréversibilité du mouvement
anti-CFA en Afrique.
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En effet, la question du franc CFA, plus généralement celle de la monnaie, n’est plus une
exclusivité des universitaires et des politiques. Les médias et les activistes de la société civile
s’en sont saisis. Début 2015, une marche contre le franc CFA a été organisée à Yaoundé avant
d’être dispersée par la police. Dans plusieurs pays africains utilisant le franc CFA et sur les
réseaux sociaux, sont créées des antennes du Mouvement pour la souveraineté économique et
Monétaire de l’Afrique (Mosema) avec un nombre croissant d’abonnés. Bien avant eux, des
économistes de renom ont exposé les méfaits de cette monnaie qui aurait dû disparaître avec
les indépendances des colonies françaises. Monnaie, servitude et liberté : la répression
monétaire de l’Afrique de Joseph Tchundjang Pouemi et l’Euro et le franc CFA contre l’Afrique
de Nicolas Agbohou sont devenus de véritables armes théoriques dont se servent les partisans
de la liquidation du franc CFA traité de tous les noms d’oiseau.

  

Mais, au regard de l’activisme observé du côté français, il n’est pas exclu que le franc CFA soit
remplacé par un nouveau mécanisme monétaire toujours au service de la France. Reste pour
les Africains de sortir de la contestation stérile pour proposer des alternatives.

  

Olivier Atemsing Ndenkop

  

Source: Germinal n°085

     

  Hubert Kamgang: Le ciel n'est pas tombé sur la tête des
pays ayant battu leur monnaie
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Début avril 2016, les ministres des Finances de la Zone franc, les gouverneurs des Banquescentrales, les présidents de la CEMAC et de  l’UEMOA, le ministre français des Finances et lereprésentant du FMI  se sont réunis à Yaoundé au Cameroun. Que peut-on retenir de cetterencontre ?   En octobre 2015, répondant au chef de l’État tchadien, Idriss Déby   Itno, qui avait auparavantcritiqué les règles de la zone franc, Michel Sapin, ministre français des finances, avait déclaréque «la zone franc n’est pas figée. C’est une zone qui est dynamique. Et s’il y a de la part desuns ou des autres, au niveau académique ou au niveau politique, des propositions d’évolution,eh bien nous en discuterons tous ensemble, avec cet esprit de respect et d’égalité. »  Bien desgens attendaient donc que la réunion des ministres des finances et des gouverneurs de Banquecentrale qui s’est tenue les 08 et 09 avril 2016 à Yaoundé enregistre « au niveau politique despropositions d’évolution ». Manifestement, il n’en a rien été.  Finalement, c’est vous de la presse qui avez, au cours de la conférence de presse de clôture,posé des questions sur ce sujet ?  Personnellement, je n’ai rien retenu, sinon que le statu quo a été maintenu, et que lespopulations africaines de la zone franc vont continuer de subir la répression monétairedénoncée au niveau académique par Joseph Tchundjang Pouémi dans son livre Monnaie,Servitude et Liberté – La répression monétaire de l’Afrique (Éditions Jeune Afrique, Paris,1980).  Plusieurs analystes et autres leaders d’opinion avaient annoncé un débat de fond sur l’avenirdu franc CFA au cours de la Réunion de Yaoundé. Il n’en a rien été. Comment comprendre queces derniers ne se soient pas mobilisés pour exiger que l’avenir du franc CFA soit inscrit àl’ordre du jour ?  Posez cette question à ceux que vous dites avoir annoncé leur intention de se mobiliser « pourexiger que l’avenir du franc CFA soit inscrit à l’ordre du jour », selon vos propres termes. Quantà nous, notre parti, l’Union des Populations Africaines (UPA – Parti de l’avant-gardepanafricaniste), demande au peuple camerounais de lui donner le pouvoir afin qu’il solde lecompte du colonialisme en sortant le Cameroun de la zone franc.  Michel Sapin, le ministre français des Finances est-il sincère lorsqu’il déclare au terme de laRéunion de Yaoundé le 9 avril 2016 que « La France ne décide pas de l’avenir du FCFA » ?  Cette réponse du ministre français est révélatrice d’un certain  agacement face aux accusationsde néocolonialisme dont son pays fait l’objet à propos justement de cette affaire. Il appartientaux pays africains concernés de décider de l’avenir du franc CFA ! L’article 25 de l’accord decoopération en matière économique, monétaire et financière du 13 novembre 1960 à Yaoundéentre la France et le Cameroun stipule en effet que « La qualité d’État indépendant et souverainacquise par le Cameroun lui confère le droit de créer une monnaie nationale et un institutd’émission qui lui soit propre. » La Mauritanie et Madagascar, pour ne citer que ces deuxexemples, sont bien sortis de la zone franc, et le ciel ne leur est pas tombé dessus  Pourquoi les États africains ne puisent-ils pas dans leurs réserves de devises (14 milliardsd’euros en 2015) logés dans le Trésor français via le Compte d’opérations pour limiter lesconséquences de la chute des prix des matières premières qui grève actuellement les budgets?  Cela peut-il aussi être dû à un déficit de légitimité et un manque de courage politique ?  Posez ces deux questions à ceux qui sont aux affaires ! Nous n’aurons pas d’état d’âme quandnous serons au pouvoir.  Comment la monnaie peut-elle permettre à un pays souverain de faire face à la chute des coursdes produits d’exportation comme c’est le cas actuellement ?  Les cours des matières premières, déterminés par la loi de l’offre et de la demande mondiales,sont en général fixés en dollars américains.  Ce qui veut dire qu’ils ne sont pas corrélés au taux de change de la monnaie du paysproducteur. Si les pays producteurs sont organisés en cartels, ils peuvent s’entendre pour offrirsur le marché les quantités qui correspondent au prix qu’ils désirent. En revanche, les produitsmanufacturés sont susceptibles d’être compétitifs avec une monnaie souveraine gérée avecdoigté. Voilà pourquoi il faut s’industrialiser, mais là c’est une autre paire de manchies.  L’industrialisation n’est envisageable en Afrique que dans les conditions dégagées par CheikhAnta Diop, auteur de Les fondements économiques et culturels d’un État fédéral d’Afrique noire(Présence Africaine, Paris)  Vous êtes partisan d’un abandon pur et simple du franc CFA. Cette logique n’est-elle passuicidaire pour les économies peu compétitives et extraverties des pays de la Zone franc?  L’article 26 de la constitution du Cameroun fait du régime de l’émission de la monnaie undomaine de la loi. Je ne vois pas en quoi appliquer la constitution serait suicidaire.  Que pensez-vous des autres solutions alternatives comme : l’arrimage du CFA à un panier dedevises  ou la « Monnaie binaire » de l’économiste et statisticien camerounais DieudonnéEssomba?  L’arrimage du franc CFA à un panier de devises ne constitue en rien une alternative, aussilongtemps que la France aura le droit de veto dans la définition de la politique monétaire. Quantà Dieudonné Essomba qui est un de mes amis, il est partisan d’une monnaie souveraine «binarisée », c’est-à-dire en deux versions, l’une convertible, l’autre non convertible. Il ne défendplus le CFA binaire. Tout ceci étant dit, la solution définitive se trouve dans la mise en œuvre dupanafricanisme. Il n’y a pas d’alternative ! Et nous avons créé l’Union des PopulationsAfricaines (UPA – Parti de l’avant-garde panafrcaniste) pour conquérir le pouvoir afin d’utiliserles moyens de l’État à cet effet. Le titre de notre ouvrage (Hubert Kamgang, Le Cameroun auXXIe siècle – Quitter la Cemac, puis œuvrer pour une monnaie unique dans le cadre desÉtats-Unis d’Afrique, Éditions Renaissance Africaine, Yaoundé, 2000) résume la vision del’UPA. Nous lançons un vibrant appel à la jeunesse, afin qu’elle s’empare de l’UPA qui a laseule vision valable du Cameroun et de l’Afrique. Les jeunes doivent s’engager dans l’action enfaveur de leur avenir en adhérant sans plus tarder à ce parti qui a pour objectifs :  – La libération immédiate du Cameroun du néocolonialisme, c’est-à-dire le parachèvement del’indépendance se traduisant par la création d’une monnaie camerounaise propre, préalable ànotre indépendance économique ;  – La création des États-Unis d’Afrique plus tard, afin que les Africains ne soient plus humiliés,exploités, massacrés comme ils le sont depuis cinq siècles.  L’heure des bâtisseurs d’une grande Nation africaine a sonné, et la jeunesse est interpellée. Lenéopanafricanisme doit servir de bannière à la jeunesse camerounaise et africaine, qui ne doitpas se laisser paralyser par la gestion du quotidien, par les difficultés du moment.  Entretien mené par  Olivier Atemsing Ndenkop
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